Leroy : "Osons enfin la fusion régions-départements!"

TRIBUNE - Maurice Leroy, ancien ministre et président UDI du conseil général de Loir-et-Cher, défend l'idée d'une fusion entre départements et région.
Souvent président varie, bien fol qui s'y fie! Le mardi, à Paris lors de sa conférence de presse, le chef de l'État proclame sa volonté d'en terminer avec les enchevêtrements, les doublons et les confusions "de notre organisation territoriale". Dès le samedi suivant, à Tulle, il célèbre les vertus du département… Surtout ne changeons rien! Le président de la République, visiblement surpris par l'effervescence du débat qu'il a fait naître, a préféré l'immobilisme en remettant le couvercle sur la réforme des départements.

Pourtant, il y a urgence à oser enfin la réforme des collectivités territoriales et à mettre en œuvre une décentralisation orientée en faveur des citoyens et non plus des élus locaux. Dans ce cadre, je suis favorable au regroupement région-répartement et à la répartition des compétences entre les intercommunalités et la région. À ceux qui trouveront aussi incongru pour un président de département de demander la fin des départements que pour un crocodile d'entrer chez un maroquinier, je réponds que j'assume pleinement cette conviction. Nous devons tous sortir des corporatismes au bénéfice du bien public.

La réforme des collectivités territoriales de décembre 2010 avait prévu la création du conseiller territorial et la "mutualisation", le regroupement entre services départementaux et régionaux. Avec ses voisins, mon département de Loir-et-Cher commence à mutualiser certains moyens, démarche récompensée par un prix des Acteurs publics 2013. Rien que par la centrale d'achats commune, nous allons réduire de 15% nos dépenses en fournitures. 15%, c'est le pourcentage auquel le Comité des finances locales (CFL) estime le surcoût engendré par le partage des compétences entre régions et départements.

Cette même réforme de 2010 a généralisé l'intercommunalité, communautés de communes et d'agglomération, qui fait aujourd'hui consensus. Bâtissons l'action publique locale à partir de cette armature-là, avec la région. Pour cela, je propose que les régions soient dotées de deux collèges, le premier à la représentation proportionnelle pour représenter les forces politiques, le second pour représenter les territoires à partir de leur réalité vécue et de la proximité.

Oui, il y a urgence à agir vraiment et à jeter aux orties faux-semblants, demi-mesures et cautères sur jambes de bois dont relève la création récente des métropoles. Que le Rhône transfère demain ses compétences à la métropole lyonnaise représente une avancée mais ne supprime en rien une couche de la lasagne territoriale. Arrêtons de dire que la création de treize métropoles serait la solution à l'avenir des 100 départements. Ce petit pas sur le chemin d'une rationalisation territoriale ne concerne que les treize territoires les plus urbanisés de France. Le problème reste entier, surtout sur nos territoires ruraux en souffrance qui ont besoin d'une organisation moderne et efficace.

